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PROJET DE DÉCRET
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne

pour l’année budgétaire 2024

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 48 du projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2024, sous l’énumération du
Programme 15.60 (Programme WBFIN 15.075), les
mots suivants sont insérés :

 « - Indemnisations des particuliers victimes de pol-
lution aux PFAS et octroi d’avances; ».

JUSTIFICATION

Les pollutions des sols et de l’eau aux substances
per- et polyfluoroalkylées (PFAS) révélées récemment
nécessitent la mise en place rapide d’un dispositif ren-
dant possible des indemnisations. La disposition
permet la mise en oeuvre des articles D.220 et suivants
tels que modifiés par les amendements suivants.

Amendement n°2

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 103/1 rédigé comme suit :  

« Art. 103/1. Dans l’article D.220 du Livre Ier du
Code de l’Environnement, inséré par le décret du 6
mai 2019, les mots « et indemnisation des victimes »
sont insérés après les mots « incivilités environnemen-
tales ». ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à modifier la dénomination de
l’actuelle section « incivilités environnementales »
pour l’élargir à de nouvelles missions relatives à l’in-
demnisation des victimes de pollution.

Amendement n°3

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 103/2 rédigé comme suit :

« Art. 103/2. Dans l’article D.221 du Livre Ier du
Code de l’Environnement, tel que modifié pour la der-
nière fois par le décret du 24 novembre 2021, le para-
graphe 1er est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Sont également versées intégralement au Fonds
toute contribution, participation, amende, astreinte et
imposition quelconque mises à charge des auteurs ou
des coauteurs d’une pollution ou perçues en vertu du
présent Livre ou de toute autre législation au profit de
la Région. Le Gouvernement peut compléter ces re-
cettes par une dotation spécifique. ». ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à compléter les sources de finan-
cement du Fonds pour la protection environnementale
en accordant, d’une part, une possibilité au Gouverne-
ment de fixer une dotation à prévoir au sein du budget
de la Région. D’autre part, toute contribution, partici-
pation, amende, contrainte ou imposition quelconque
mise à charge des auteurs ou des coauteurs d’une pollu-
tion constitue également des sources de financement
pour le Fonds.

Sont également incluses les recettes d’éventuels ac-
cords transactionnels que l’autorité régionale pourrait
convenir avec des auteurs de pollution ou plusieurs co-
auteurs.   

Amendement n°4

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 103/3 rédigé comme suit :

« Art. 103/3. Dans l’article D.222 du Livre Ier du
Code de l’Environnement, tel que modifié pour la der-
nière fois par le décret du 24 novembre 2021, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « et indem-
nisation des victimes » sont insérés après les mots « in-
civilités environnementales »;

2° le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, est complété par
les mots « en ce compris l’indemnisation financière,
aux conditions arrêtées par le Gouvernement, des parti-
culiers victimes de pollution aux PFAS dans l’eau de
distribution ou le sol ; le Gouvernement est habilité à
identifier d’autres pollutions pouvant faire l’objet d’in-
demnisations »;

3° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, il est inséré un
2°bis rédigé comme suit :

« 2°bis l’octroi d’avances pour les indemnisations
prévues au 2°; »
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4° le paragraphe 1er est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :

« L’indemnisation financière visée à l’alinéa 1er, 2°,
couvre les coûts de prestation médicales et de soins
non couverts par la Sécurité sociale ou une assurance
ainsi que les coûts de dépollution des particuliers, sans
préjudice du droit de la victime ou de ses ayants droits
et de la Région de réclamer, conformément aux règles
du droit commun, l’indemnisation de son dommage au-
près de qui de droit devant les cours et tribunaux. ». ».

JUSTIFICATION

La modification vise à étendre les possibilités d’af-
fectation des moyens disponibles au sein du Fonds
pour l’indemnisation des victimes de la pollution aux
PFAS dans l’eau de distribution ainsi que dans les sols.
Le Gouvernement est habilité à étendre cette indemni-
sation à d’autres pollutions.

L’objectif de cette modification est de permettre au
Fonds d’intervenir financièrement pour couvrir les
coûts subsidiaires de santé des victimes consécutifs

aux pollutions des PFAS dans l’eau de distribution ou
dans les sols. Il en est de même pour les coûts de dépol-
lution des particuliers.

Le Gouvernement fixe les modalités de ces indemni-
sations et peut en outre prévoir un mécanisme
d’avances sur ces indemnisations afin de soulager rapi-
dement les victimes.

Les victimes et leurs ayants droits qui feraient
l’objet d’une indemnisation régionale conserveraient
leur possibilité de réclamer, conformément aux règles
de droit, une indemnisation complète de leurs dom-
mages auprès de qui de droit, de même que l’autorité
régionale pour sa part.
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